
PROPOSITION DE DÉCRET 
modifiant la loi du 13 juillet 1987 relative aux redevances radio et télévision  

afin de supprimer la redevance télévision *

déposée par 

MM. Jeholet, Crucke, Henquet, Bouchez, Knaepen et Dodrimont

RAPPORT
présenté au nom de la Commission du budget  

et de la fonction publique 

par

Mme Kapompole

293 (2014-2015) — N° 2 � 293 (2014-2015) — N° 2

PA R L E M E N T  WA L L O N

S E S S I O N  2 0 1 5 - 2 0 1 6

 

14 MARS 2016

3e session de la 10e législature � site internet : www.parlement-wallonie.be
*Voir Doc. 293 (2014-2015) – No 1� courriel : courriel@parlement-wallonie.be
       CRIC (2015-2016) – N° 110
       CRAC (2015-2016) – N° 110



2

Mesdames,

Messieurs,

 Votre Commission du budget et de la fonction publique 
s’est réunie le lundi 14 mars 2016, en séance publique, 
afin d’examiner la proposition de décret modifiant la loi 
du 13 juillet 1987 relative aux redevances radio et télévi-
sion afin de supprimer la redevance télévision (Doc. 293 
(2014-2015) – N° 1) (1) (2). 

(1) Un avis a été reçu en application de l’article 129 du Règlement sur cette proposition de décret.

(2) Ont participé aux travaux : MM. Bouchez, Crucke, Dupont, Drèze (Président), Fourny, Henquet, Mme Kapompole (Rapporteuse),  
M. Knaepen, Mme Lambelin, MM. Lefebvre, Onkelinx, Mme Poulin. 

Ont assisté aux travaux : Mme Baltus-Möres, MM. Collignon, Desquesnes, Gillot, Hazée, Jeholet, Mme Morreale.�	
M. Lacroix, Ministre du Budget, de la Fonction publique et de la Simplification administrative. 



M. Jeholet salue, tout d’abord, l’initiative du citoyen 
qui a déposé un avis.

Il rappelle que le Groupe MR veut supprimer la rede-
vance télévision pour une série de raisons.

D’abord, celle-ci est obsolète. En effet, vu l’évolution 
technologique, elle n’a plus sa raison d’être. 

Ensuite, elle est toujours d’application en Région wal-
lonne, alors qu’elle n’existe plus ni en Région flamande, 
ni en Région de Bruxelles-Capitale.

En outre, quand on procède à des comparaisons avec 
des pays ou des régions étrangères, il faut savoir que, 
dans une série de pays étrangers, cette taxe alimente 
le financement du service radio et télévision du ser-
vice public. Ce qui n’est pas le cas en Région wallonne 
puisque, la Communauté française subsidie de façon 
importante la RTBF et que les recettes de l’ordre de 110 
à 112 millions d’euros alimentent la Région. 

C’est une taxe qui n’est pas juste, qui est antisociale 
puisqu’elle est forfaitaire.

C’est aussi une taxe qui est mal perçue et il convient, 
en outre, de mentionner une série d’avatars encourus par 

l’administration fiscale par rapport à la perception et à 
l’enrôlement de cette taxe.

M. Jeholet rappelle encore qu’il y a eu beaucoup 
d’effets d’annonce. En 2009, on avait annoncé sa sup-
pression et lors de son entrée en fonction, M. le Ministre 
a fait des annonces très fortes. Ainsi, au début de cette 
législature, M. le Ministre a annoncé la suppression de 
cette taxe obsolète, M. le Ministre Prévot avait alors 
exprimé des réserves.

Voilà presque deux ans que le Gouvernement wallon 
est en fonction. L’intervenant estime qu’à un moment 
donné, il faut passer à l’action et on ne peut plus se 
contenter de grandes déclarations, d’où le dépôt de la 
présente proposition de résolution durant le deuxième 
semestre de l’année 2015. 

Enfin, M. Jeholet déclare avoir souhaité mettre cette 
proposition de décret à l’ordre du jour pour que l’on 
sache qui est pour et qui est contre le maintien de la 
redevance. La proposition de décret vise à supprimer 
purement et simplement la redevance télévision. 
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I. EXPOSÉ DE M. JEHOLET, COAUTEUR  
DE LA PROPOSITION DE DÉCRET 

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Dupont déclare que le Groupe PS peut partager le 
constat, à savoir que cette taxe est obsolète, mal perçue, 
et contient un paramètre relativement injuste.

Si, pour le PS, il y a possibilité d’aboutir à la sup-
pression de cette taxe, ce serait une bonne chose, mais 
cela devra être remis en perspective dans les éléments 
de réforme fiscale wallonne qui seront débattus prochai-
nement. 

Mais, demander la suppression d’une taxe qui rapporte 
116 millions d’euros, sans envisager une quelconque 
compensation, serait une mesure qui ne serait pas tenable 
eu égard à la trajectoire budgétaire qui s’impose à la 
Région, dont le respect est d’ailleurs cher au Groupe MR.

Le Groupe PS souhaite donc pouvoir en discuter dans 
le cadre d’une réforme plus globale qui prendrait en 
compte, la suppression de cette taxe mais de manière 
modulée et avec une compensation qui devrait être trou-
vée.

M. Hazée met en évidence le caractère antisocial de 
cette taxe, puisque c’est celui-là qui, à ses yeux, est le plus 
déterminant. Un élément nouveau est intervenu le 1er juil-
let 2014, à savoir celui qui donne à la Région des outils, 
des leviers pour pouvoir établir une fiscalité plus juste.

L’intervenant rappelle qu’il a déjà interpellé M. le 
Ministre à ce sujet et qu’il constate l’immobilisme.

Il y a parfois eu des déclarations prononcées par M. 
le Ministre, qui ont très vite été contredites par d’autres 
membres du Gouvernement wallon et les choses sont 
restées en l’état. 

On a, aujourd’hui, en Région wallonne, la possibilité 
d’avoir une fiscalité plus juste et donc de ne plus avoir 
cet outil injuste puisqu’il demande en fait une contri-
bution à l’ensemble des citoyens, moyennant toutefois 
une exonération pour les revenus les plus bas, alors que 
celles et ceux qui sont au-dessus de la limite, doivent 
payer le même montant. 

M. Hazée déclare avoir la conviction qu’il faut sup-
primer au plus vite cette taxe, vu que le Gouvernement 
entend établir une nouvelle taxe redevance qu’il a appelé 
« assurance autonomie ».

L’intervenant s’empresse de dire que l’assurance 
autonomie est un très bon projet. Il faut examiner les 
modalités, mais l’ambition de développer une assurance 
autonomie en Wallonie est une perspective enthousias-
mante. 
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Ce qui l’est beaucoup moins, c’est d’imaginer finan-
cer cette politique à travers un prélèvement obligatoire 
forfaitaire, touchant, par définition, l’ensemble des 
ménages. 

À un moment, il avait été émis l’idée qu’il y aurait 
une modulation selon les revenus, et puis très vite, on 
a démenti cette idée, en indiquant que l’assurance auto-
nomie ferait l’objet d’une taxe par un prélèvement for-
faitaire. 

M. Hazée déclare ne pas comprendre la logique du 
Gouvernement. Il pourrait y avoir jusqu’à un double-
ment de la redevance à travers l’assurance autonomie, 
c’est la raison pour laquelle, il soutient la suppression de 
cette fiscalité de nature antisociale. 

M. Puget estime, à l’instar de M. Jeholet, que le 
moment est adéquat pour se positionner en faveur de la 
suppression de cette taxe ou en faveur de sa continuité.

M. Gillot déclare qu’il soutient cette proposition de 
décret. Il souligne que le PTB – GO ! fait campagne 
pour la suppression de la redevance télévision, une péti-
tion circule d’ailleurs.

L’intervenant juge que cette redevance télévision est 
injuste, antisociale, illogique et anormale. 

Injuste parce qu’elle touche tout le monde de la même 
façon, que l’on soit riche ou pauvre, il faut payer la 
même somme de 100 euros. Elle est antisociale dans 
un contexte où de plus en plus de gens, en effet, ont 
des difficultés grandissantes de vivre et du mal à payer 
leurs factures. Elle est illogique, car elle a été suppri-
mée en Flandre et à Bruxelles. De plus, il est à déplorer 
que les gouvernements font des « cadeaux » de plus en 
plus conséquents aux millionnaires, aux multinationales 
alors que ces mêmes gouvernements demandent tou-
jours plus d’efforts aux travailleurs. 

M. Fourny déplore que par son attitude, l’opposition 
s’oppose et « rase gratis ». On peut tout supprimer, mais 
il s’agirait alors d’un acte de déresponsabilisation et de 
non-respect du fonctionnement des institutions.

Il tient à rappeler que le Règlement du Parlement de 
Wallonie prévoit, en son article 105, que lorsque l’on 
propose une mesure fiscale, elle doit à tout le moins être 
compensée, et qu’il a été annoncé par le Gouvernement 
wallon qu’il y aurait un tax shift .

Celui-ci envisagerait toutes les possibilités et contrai-
rement au tax shift fédéral qui coûte aux citoyens, le tax 
shift wallon doit, par essence, avoir une portée tout à fait 
neutre, d’un point de vue budgétaire et d’un point de vue 
comptable. Cette grande réflexion est en cours, ajoute 
M. Fourny.

Il convient de ne pas dire que l’on va supprimer pure-
ment et simplement la redevance radio-télévision, qui, 
pour rappel, a permis, d’installer la télédistribution en 
Wallonie et doit continuer de financer le réseau.

La réflexion doit être beaucoup plus globale et s’ins-
crire dans le cadre du tax shift général. 

Dans cette perspective, il y aura peut-être des avan-
cées, mais en l’espèce, venir avec une mesure qui n’est 
pas compensée par une recette, n’est pas raisonnable. 

Cela s’apparente à un discours populiste, démagogique 
et contraire à la manière dont l’Assemblée fonctionne 
et dont le Règlement du Parlement de Wallonie prévoit 
l’application. 

Et d’ailleurs, le Règlement du Parlement de Wallonie 
prévoit qu’il y ait des mesures de compensation éven-
tuelles en matière de taxation, parce qu’il en va d’une 
question de responsabilité de la gestion publique. 

M. Collignon s’étonne que l’on évoque un montant de 
116 millions d’euros que l’on fait passer « à la trappe » 
dans les finances wallonnes, alors qu’a contrario, on 
demandera de respecter une trajectoire budgétaire, de la 
rigueur, et de ne pas reporter les échéances.

C’est, de toute évidence, une attitude un peu légère. 

Dans le même esprit, faire une pétition sur ce thème 
relève, aux yeux de l’intervenant, d’une attitude irres-
ponsable.

M. Collignon reconnaît cependant que cette taxe est 
quelque peu obsolète et qu’elle devrait évoluer.

Il est étonnant qu’on parle d’un montant de 116 mil-
lions d’euros à supprimer, sans avancer de pistes de 
compensation.

M. Jeholet a évoqué des frais de fonctionnement. Cela 
veut donc dire qu’il faut supprimer une partie de la fonc-
tion publique. Quels pans de ceux-ci ?

L’intervenant souligne, par ailleurs, que les autres 
Régions qui ont supprimée cette redevance ont introduit 
d’autres taxes que la Région ne lève pas.

Il importe donc de faire preuve de pédagogie parmi la 
population. Une telle proposition ne sert pas la politique. 

Quand on ne vient pas avec des chiffres, cela ne sert 
personne. 

Bref, l’absence de tout chiffre portant sur une com-
pensation pose question.

M. le Ministre déclare qu’il note, avec satisfaction, 
l’unanimité de tous les membres de cette commission au 
sujet de la suppression de la redevance radio-télévision.

Il indique ensuite qu’il lui appartient, dans le cadre de 
la réforme fiscale globale, d’examiner comment et avec 
quel véhicule le Gouvernement pourra faire en sorte de 
supprimer la redevance radio-télévision, mais, en tout 
état de cause, la suppression de la redevance radio-télé-
vision ne peut faire l’économie d’un débat global sur 
l’ensemble de la fiscalité en Wallonie. Ce débat aura lieu 
au sein du Gouvernement wallon, il n’est donc pas dans 
les intentions de M. le Ministre d’avancer dans un cadre 
budgétaire totalement aveugle. 

M. Jeholet indique qu’on évalue le montant à 110 mil-
lions d’euros dans la proposition, en vertu des chiffres 
avancés par M. le Ministre.

M. le Ministre a aussi parlé de la DGO 7 qui fonction-
nait, contrairement à ce qu’il se passait auparavant. 

Selon les estimations, pas moins de 90 millions d’eu-
ros pourraient être récupérés si la gestion de l’adminis-
tration fiscale était efficiente. 



En outre, on parle actuellement de ramener à l’admi-
nistration toute une série de structures. 

M. Jeholet ajoute qu’il désirerait entendre que l’on 
parle aussi d’en supprimer et cite les structures redon-
dantes, les structures à rationaliser, etc.

Mme Kapompole relève que M. le Ministre a souli-
gné la tenue prochaine d’un débat global sur la fiscalité 
wallonne. M. le Ministre a évoqué des avancées en la 
matière à l’avenir.

M. Hazée insiste sur le fait que depuis le 1er juillet 
2014, on dispose de nouveaux leviers.

Ces leviers, ce sont des additionnels à l’IPP, qui varient 
selon les tranches de revenus, qui permettent donc à la 
Wallonie de mettre à contribution les personnes qui 
gagnent un petit peu plus, de demander un petit peu plus 
à ceux qui ont beaucoup plus, pour, finalement, ne pas 
demander la même chose à tous les citoyens. 

De la même manière, on aura dans quelques semaines 
un débat sur le bonus logement, où au bout du compte, 
même s’il y a certains éléments qui vont dans le bon 
sens, le Gouvernement ne modifie pas profondément le 
fait que l’on aura, à l’échéance de la fin de la législature, 
1 milliard d’euros chaque année qui sont investis avec, 
néanmoins, un effet anti redistributif. 

Il est donc évident que l’enjeu de la compensation est 
important. 

Ce débat doit être perçu comme un signal adressé au 
Gouvernement pour lui indiquer qu’il est temps que les 
choses changent et que l’on ne peut pas simplement 
s’abriter derrière un discours conservateur pour faire 
face. 

M. Jeholet rappelle que lors d’un débat, M. le Ministre 
avait annoncé qu’il fallait supprimer cette taxe, qu’elle 
était obsolète. Et à la suite de cela, M. le Ministre Prévot 
a déclaré qu’il n’en était pas question.

L’intervenant rappelle que la première proposition 
qu’il a déposé sur ce thème date de 2005. Il revient à 
présent avec ce débat, parce qu’il se déclare intimement 
convaincu que cette taxe est injuste, antisociale et obso-
lète. 

En outre, en 2009, on a supprimé la redevance radio-
télévision, avec M. Daerden comme ministre en charge 
du budget et des finances. Or, après les élections, celle-ci 
a été restaurée. 

On ne peut attendre de prendre position sur ce point.

M. Collignon souligne que dans l’hypothèse où cette 
taxe serait supprimée, elle devrait inévitablement être 

compensée. Cela veut dire que pour ce qui concerne la 
solution qui serait trouvée, le Groupe MR ne serait peut-
être pas favorable. C’est bien la preuve que le débat est 
un tout et le Ministre a pris à bras-le-corps la matière. Il 
convient d’attendre ces propositions.

M. Fourny observe que l’on n’a toujours pas répondu 
à la question de la compensation financière.

Selon l’intervenant, affirmer que la proposition de 
décret contient une compensation de 90 millions d’euros 
est totalement faux dans la mesure où les 90 millions 
d’euros dont il est fait état au niveau des recouvrements 
en cours portent sur la période antérieure pour laquelle 
il y a eu des désignations d’huissiers pour récupérer cet 
arriéré et que cette recette n’est pas une recette récur-
rente, c’est du one shot. Dès lors, la mesure est loin 
d’être compensée. 

Dire cela, c’est un manque de responsabilité, un 
manque de responsabilisation de la manière dont les 
finances publiques doivent être gérées, estime M. 
Fourny.

Il convient d’examiner le problème dans sa globalité, 
plutôt que de le voir par le petit bout de la lorgnette et 
de considérer qu’il y a des éléments extérieurs dont on 
devra tenir compte, notamment au niveau des effets liés 
à la réforme de l’État et les moyens budgétaires dont on 
disposera pour pouvoir faire la réforme fiscale wallonne 
qui sera un tax shift neutre et pas un tax shift où l’on ira 
puiser dans la poche des contribuables.

M. Gillot observe, pour sa part, que quand il s’agit de 
donner des « cadeaux » aux entreprises, ça ne pose pas 
trop de soucis. Mais sur une taxe profondément antiso-
ciale et injuste comme la redevance radio-télévision, ça 
pose pas mal de problèmes de la supprimer. Et l’inter-
venant de citer la taxe sur la force motrice, laquelle a 
été directement gelée, les aides illégales éventuelles à 
Duferco, qu’on n’est pas très enclin à aller rechercher.

M. Jeholet indique qu’il souhaite mettre au vote la 
proposition de décret. 

Tout le monde s’accorde à dire que cette taxe est 
injuste, antisociale, et obsolète. Elle représente 110 
millions d’euros sur un budget de plus de 13 milliards 
d’euros. 

Il y a plus de dix ans que l’on débat de cette taxe. 
Le Ministre Lacroix éprouve de grandes difficultés à la 
supprimer.

Le but est que les citoyens ne paient plus la redevance 
radio-télévision. C’est cela qui compte aujourd’hui
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III. EXAMEN ET VOTES DES ARTICLES

Articles 1er à 3 

Les articles 1er à 3 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire. 

Votes

Les articles 1er à 3 ont été rejetés par 8 voix contre 4. 

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

L’ensemble de la proposition de décret a été rejeté par 
8 voix contre 4. 

L’auteur de la proposition de décret a souhaité que 
celle-ci soit portée à l’ordre du jour de la prochaine 
séance plénière. 

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au président et à la rapporteuse pour l’élabo-
ration du rapport.

La Rapporteuse,  � Le Président,

J. Kapompole � B. Drèze


